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PRESENTATION DE LA REVUE AKIRI 

 

Dans un environnement marqué par la croissance, sans cesse, des productions 

scientifiques, la diffusion et la promotion des acquis de la recherche deviennent 

un impératif pour les acteurs du monde scientifique. Perçues comme un 

patrimoine, un héritage à léguer aux générations futures, les productions 

scientifiques doivent briser les barrières et les frontières afin d’être facilement 

accessibles à tous.  

Ainsi, s’inscrivant dans la dynamique du temps et de l’espace, la revue « AKIRI » 

se présente comme un outil de promotion et de diffusion des résultats des 

recherches des enseignants-chercheurs et chercheurs des universités et de centres 

de recherches de Côte d’Ivoire et d’ailleurs. Ce faisant, elle permettra aux 

enseignants-chercheurs et chercheurs de s’ouvrir davantage sur le monde 

extérieur à travers la diffusion de leurs productions intellectuelles et scientifiques.  

AKIRI est une revue à parution trimestrielle de l’Unité de Formation et de 

Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 

Alassane Ouattara.  Elle publie les articles dans le domaine des Sciences humaines 

et sociales, Lettres, Langues et Civilisations. Sans toutefois être fermée, cette 

revue privilégie les contributions originales et pertinentes. Les textes doivent tenir 

compte de l’évolution des disciplines couvertes et respecter la ligne éditoriale de 

la revue. Ils doivent en outre être originaux et n’avoir pas fait l’objet d’une 

acceptation pour publication dans une autre revue à comité de lecture. 
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➢ Le titre de l’article (15 mots maximum) doit être clair et concis. De taille 14 pts gras, il 
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  NB : Les articles sont la propriété de la revue. 
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Résumé  

La position géographique du Burkina Faso, depuis longtemps, se traduit par un certain nombre de contraintes qui 

jouent défavorablement sur la fluidité ses échanges internationaux. Sans accès à la mer, l’enclavement demeure le 

principal des handicaps auquel il doit faire face. Très dépendant des ports du golfe de Guinée pour son commerce 

extérieur, le pays, dont le réseau routier bitumé est principalement constitué de routes connectées aux réseaux de 

ses voisins littoraux, doit sans cesse lutter pour réduire sa dépendance portuaire vis-à-vis de ses voisins côtiers. 

Les infrastructures de transports ou plus exactement les voies de communication jouent, pour ainsi dire, un rôle 

stratégique quant à son ouverture commerciale et ses efforts de développement. Quoique sans façade maritime, le 

Burkina Faso a su déployer, depuis les décennies 1990 et 2000, d’énormes efforts dans le développement des voies 

d’accès. À travers une littérature nourrie par divers rapports dont des documents statistiques, l’étude focalise par 

conséquent son objet sur les défis du désenclavement et d’accès au marché international du pays, en termes de 

capacités à pouvoir offrir un réseau routier dense et de qualité, à diversifier les outils de transports et à maitriser 

les circuits de son transport maritime. L’objectif de l’article est de montrer, par l’utilisation croisée de sources et 

selon la méthode historique, l’évolution quantitative voire qualitative des différentes infrastructures de transport 

réalisées par le Burkina Faso pendant ladite période, lui permettant ainsi d’intensifier ses échanges avec le reste 

du monde. 

Mots-clés :  ouverture, transports, corridors routiers, ports, chemin de fer. 

 

Burkina Faso’s commercial opening: challenges related to the development 

of transport infrastructure (1990-2015) 
 

Abstract 

Burkina Faso’s geographical position has long resulted in a number of constraints that adversely affect the flow of 

its international trade. Without access to the sea, its landlocked position remains the main handicap it faces. Highly 

dependent on the ports of the Gulf of Guinea for its foreign trade, the country, whose paved road network is mainly 

made up of roads connected to the networks of its coastal neighbors, must constantly strive to reduce its port 

dependence on its coastal neighbors. Transport infrastructure, or more precisely, communication routes, play a 

strategic role in its commercial openness and development efforts. Although it has no coastline, Burkina Faso has 

been able to deploy enormous efforts in the development of access routes since the 1990s and 2000s. Through 

mailto:savadrob@yahoo.fr
https://dx.doi.org/10.4314/akiri.v3i4.48
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literature nourished by various reports including statistical documents, the study therefore focuses its object on the 

challenges of opening up and accessing the country to the international market, in terms of its capacity to be able 

to offer a dense and quality road network, to diversify transport tools and to control its maritime transport circuits. 

The objective of the article is to show, by the cross-use of sources and according to the historical method, the 

quantitative and even qualitative evolution of the different transport infrastructures built by Burkina Faso during 

the said period, thus allowing it to intensify its trade with the rest of the world. 

Keywords: opening, transport, road corridors, ports, railways. 

 

Introduction 

La colonisation a entraîné une fragmentation de l’espace ouest-africain. La naissance des 

territoires indépendants va reposer sur cette réalité géopolitique, matérialisée par la naissance 

d’États sans façade maritime dont la Haute Volta (actuel Burkina Faso). Le handicap le plus 

lourd et source des vulnérabilités auquel ce dernier est très vite confronté demeure sa mise en 

continentalité, son enclavement (qui prend un double aspect ; local au niveau national mais 

aussi et surtout régional par rapport aux États de la côte Atlantique). Cette situation a pour 

corollaire l’état difficile des voies de communication, les longues distances, les coûts élevés de 

transport, les longues durées de trajet qui demeurent entre autres les contraintes majeures 

auxquelles les transporteurs du pays sont confrontés pour relier les ports.  

L’ouverture des pays de l’intérieur en général, et du Burkina Faso en particulier, faciliterait leur 

spécialisation dans les activités qui sont les plus conformes aux conditions de leur milieu, et par 

voie de conséquence, les échanges. Dans ce sens, le secteur des transports revêt une importance 

particulière pour lesdits pays enclavés comme le Burkina Faso mais aussi le Mali et le Niger, 

ces deux (2) derniers utilisant d’ailleurs le premier comme territoire de transit routier pour leur 

insertion dans l’économie régionale et mondiale.  

Le présent article met l’accent sur les efforts consentis par le Burkina Faso, de la décennie 1990 

à 2015, quant au développement des infrastructures et voies de désenclavement du territoire. 

C’est ainsi que par un regard croisé de plusieurs sources, principalement des écrits de 

spécialistes, des rapports d’institutions et des entretiens oraux, les pages suivantes structurent 

les résultats de l’étude autour de trois (3) axes majeurs : la dynamique d’expansion du transport 

routier et des corridors d’accès du pays ; la captation et la diversification des ports de transit ; 

le développement et l’exploitation du chemin de fer. 

1. L’importance du transport routier pour le burkina faso 

Le double enclavement du Burkina Faso commande la construction de routes tant à l’intérieur 

du territoire qu’en direction des États voisins notamment côtiers. L’édification de voies 
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intérieures fiables est nécessaire aux activités socio-économiques nationales et à la mobilité de 

la population ; tandis que l’érection de corridors s’érige en condition sine qua none pour 

l’insertion du pays dans les échanges internationaux. 

1.1. La réalité de l’enclavement du pays et le nécessaire développement des routes 

Avec les indépendances et l’éclatement des grandes fédérations coloniales, l’AOF et l’AEF, 

l’ancienne Afrique française a vu naître un certain nombre d’États souverains sans contact avec 

la mer et du même coup dépendant pour leurs relations avec l’extérieur, d’autres États riverains 

du golfe de Guinée. C’est dans ce cadre qu’en Afrique de l’Ouest, apparaissent un certain 

nombre d’États sans littoral à savoir le Mali, le Burkina Faso et le Niger, qui faute d’accès à la 

mer, se sont trouvés en situation de dépendance pour leurs échanges avec le reste du monde. 

L’éloignement côtier, simple position, devient pour eux une situation contraignante, définie par 

la nécessité imposée d’une ouverture littorale. Pour L. E. Ndjambou (2004 : 7), les 

indépendances ont cristallisé de ce fait des frontières nationales en ajoutant à l’enclavement 

physique un enclavement cette fois de nature politique.  

Le Burkina Faso est de facto un pays enclavé de par sa situation géographique qui ne lui donne 

pas accès à la mer. Situé en plein cœur de l’Afrique de l’Ouest il est en effet un pays sans littoral 

qui partage ses frontières avec le Bénin au Sud-est, la Côte d’Ivoire, le Ghana et le Togo au 

Sud, le Mali au Nord et à l’Ouest et le Niger à l’Est et au Nord-est. Cet enclavement physique 

représente un certain handicap pour ce qui est de l’accès aux marchés internationaux par voie 

maritime, les marchandises échangées devant transiter par les ports des pays voisins, 

notamment Abidjan (Côte d’Ivoire), Tema (Ghana), Lomé (Togo) ou Cotonou (Bénin), tous 

situés à plus ou moins 1 000 kilomètres de Ouagadougou ou de Bobo-Dioulasso.  

En plus du commerce interrégional du Burkina, ce sont surtout ses échanges maritimes qui sont 

lourdement impactés du fait de cette situation. Autrement dit, c’est lorsque ce sont les marchés 

internationaux qui sont visés que la position géographique devient un handicap pour le pays. 

Selon des études émanant du Conseil burkinabè des Chargeurs (CBC)1, l’enclavement du 

territoire entraîne des pertes commerciales qui vont de l’ordre de 40 à 45%. De façon singulière, 

l’absence de façade maritime pèse lourdement sur la compétitivité des produits burkinabé. 

Celle-ci reste une contrainte importante pour le développement de l’économie du pays. Elle est 

à l’origine d’un renchérissement du coût d’approvisionnement en biens d’équipements et 

produits alimentaires entre autres, et pèse lourd sur la compétitivité des exportations. À propos 

 
1 OUATTARA Mamadou, entretien du 12 Mai 2015 à Ouagadougou. 
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de ces conséquences de l’enclavement extérieur, G. Pallier (1984 : 748), depuis 1984, notait 

ceci : 

La situation de pays enclavé s’accompagne de toute une série de contingences 

dont les principales sont la lenteur et les difficultés des transferts, 

l’augmentation du coût des transports et la sous-exploitation des ressources 

naturelles. Ces contingences sont d’autant plus contraignantes que la plupart 

des flux commerciaux convergent vers les mêmes débouchés maritimes, que 

les voies terrestres qui les unissent aux centres de production ou de 

consommation des États ne sont qu’exceptionnellement de très bonne qualité 

et que la trame du réseau international se confond avec les grands axes des 

réseaux internes.  

À l’enclavement externe qui freine les efforts de développement économique et commercial du 

pays, s’ajoute un enclavement interne en tant qu’autre facteur de blocage de l’économie. Les 

sous-ensembles du territoire sont cloisonnés et une grande partie des campagnes n’est pas 

accessible facilement. Les exploitants agricoles ont des difficultés pour écouler leur production 

et accéder aux divers équipements. Sans routes ou pistes pérennes, les villes ne peuvent pas 

jouer leur rôle de lieux d’échanges, tandis que le monde rural est condamné à 

l’autoconsommation. C’est ce qui ressort du diagnostic officiel fait en 2010 dans le cadre du 

« Schéma national d’aménagement du territoire » (BURKINA FASO, 2010 : 43), lequel rapport 

pointe du doigt l’insuffisance du maillage du territoire en infrastructures routières. Celles-ci, 

pour reprendre les propos du Directeur général des Infrastructures, du Désenclavement et des 

Transports du Burkina2, sont pourtant essentielles pour la mobilité des personnes et des biens. 

Selon lui, les routes, principaux maillons du système des transports terrestres et véritables outils 

de désenclavement, contribuent à l’amélioration des conditions de vie des populations, au 

renforcement de la compétitivité de l’économie nationale et particulièrement à la promotion des 

échanges intérieurs et extérieurs : environ 80% des exportations reposent sur les produits agro-

pastoraux et constituent l’essentiel des entrées de devises ; et, plus de 80% des importations et 

exportations du pays s’effectuent par la route. 

1.2. Caractéristiques et évolution du réseau routier national 

Le transport en général et celui routier en particulier, dans un pays caractérisé par la 

continentalité comme le Burkina, est d’une importance stratégique dans la dynamique socio-

économique du pays. Il permet d’assurer la mobilité des voyageurs et des marchandises sur le 

territoire, d’y promouvoir le commerce et les échanges et, de ce fait est au cœur des 

problématiques de développement.  

 
2 YAOGO Parimyélé Paul, entretien du 15 Juillet 2015 à Ouagadougou. 
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Le réseau routier classé du Burkina Faso en 2013 est de 15 304 km dont 3 642 km de voies 

bitumées, soit 23,79% du réseau. Il est constitué de 6 728 km de routes nationales, 3 550 km de 

routes régionales et 5 026 km de routes départementales (BURKINA FASO, 2015 : 10). Ce 

réseau se caractérise par des grands axes bitumés et d’assez bonne qualité entre les principales 

villes du pays ainsi qu’en direction des capitales étrangères voisines. 

L’axe entre les deux grandes (2) agglomérations burkinabé, Ouagadougou et Bobo-Dioulasso, 

est en relativement bon état. Cet axe se prolonge au Sud-Ouest vers la Côte d’Ivoire et est 

bitumé jusqu’à Abidjan. À l’ouest, il est également possible de rejoindre Bamako (Mali) depuis 

Bobo-Dioulasso en passant par Sikasso (Mali). C’est généralement cet itinéraire qui est suivi 

depuis Ouagadougou en raison de la bonne qualité de la route. À l’Est de Ouagadougou, ce 

même axe se prolonge en direction de Fada N’Gourma, ville à partir de laquelle il est possible 

de se diriger au Sud vers les frontières du Bénin ou du Togo puis jusqu’aux grands ports de ces 

pays (Lomé et Cotonou). La route se poursuit également à l’Est de Fada N’Gourma vers le 

Niger jusqu’à sa capitale, Niamey. Parmi les grands axes routiers bitumés, il convient également 

de mentionner la route reliant la capitale à Pô, au Sud du pays, et se poursuivant au Ghana 

jusqu’au port d’Accra. D’importants travaux de réfection sont effectués sur cette voie vers la 

frontière ghanéenne. Une route goudronnée relie par ailleurs Ouagadougou et Kaya, au Nord-

Est, et se poursuit dans cette direction jusqu’à Dori, dans la région du Sahel puis jusqu’à la 

frontière du Niger. Le développement de cet axe permettra de faciliter la liaison entre 

Ouagadougou et Niamey via Téra (Niger), et devrait contribuer au désenclavement du Nord du 

pays. Enfin, la route bitumée entre Ouagadougou et Yako, au Nord-Ouest de la capitale, se 

poursuit jusqu’à Ouahigouya, avant de laisser place à une piste en direction de la frontière 

malienne et du pays Dogon (région malienne de Mopti), dont le bitumage est prévu (CNUCED 

et CCI, 2012 : 21).  
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Carte 1 : Les principales voies bitumées au Burkina Faso en 2015 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C’est durant la décennie 2000 que le réseau routier classé burkinabé a relativement progressé, 

aussi bien en linéaire qu’en qualité. Celui-ci s’est considérablement amélioré grâce aux efforts 

de réhabilitation et de bitumage. Il est passé de 9 500 km en 1998 à 15 271,6 km en 2000 puis 

à 15 304,1 km en 20113. S’agissant spécifiquement du linéaire des routes bitumées qui a mieux 

progressé au cours de la période, il a évolué comme suit : 

Tableau 1 : Évolution du réseau routier bitumé classé du Burkina Faso (en km) 

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

1 992 2 012 2 244 2 289 2 404 2 417 2 527 2 690 3 100 3 100 3 100 3 148 

Source : DGR / Ministère des Infrastructures et du Désenclavement (données informatiques). 

 

En dépit de ces importantes avancées, la couverture du réseau routier classé burkinabé reste 

faible (5,6 km/100 km2 et 105 km/100 000 habitants en 2008), comparée à la moyenne de la 

sous-région (CEDEAO : 10,5 km/100 km2 et 266 km/100 000 habitants). L’étendue du réseau 

bitumé demeure également assez faible (19% du linéaire classé), limitée à un noyau d’axes 

reliant la capitale Ouagadougou et la ville de Bobo Dioulasso aux principales villes du pays. 

Par ailleurs, les réseaux régional et départemental sont composés de routes en terre qui ne sont 

généralement pas praticables en toute saison, ce qui est à l’origine de l’enclavement d’une 

bonne partie du territoire national. En termes de répartition spatiale, les régions du Centre, du 

Plateau Central et du Centre-Ouest présentent les densités routières les plus élevées. Le Sud-

Ouest, le Nord et la Boucle de Mouhoun viennent en second ordre. L’Est ressort comme la 

 
3 Direction générale des Routes / Ministère des Infrastructures et du Désenclavement (données informatiques). 
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région la moins bien desservie. On note aussi que c’est le réseau bitumé qui supporte l’essentiel 

des flux routiers (BURKINA FASO, 2011 : 20-21).  

Dans le même ordre d’idées, le Rapport final sur l’ « Actualisation de la stratégie de 

développement du secteur des Transports au Burkina Faso » ( BURKINA FASO, 2011 : 28.) 

fait remarquer en 2010, qu’en dépit des avancées dans le secteur,  l’infrastructure routière reste 

confrontée à un certain nombre de contraintes ; malgré les investissements consentis et les 

réformes entreprises jusque-là, des insuffisances persistent et dont les principales sont la faible 

couverture du réseau routier par rapport aux pays de la sous-région, ainsi que son faible taux de 

bitumage. En conséquence, ledit document d’orientation recommande le développement et le 

renforcement du réseau d’infrastructures routières du pays autour des actions telles : la 

consolidation de l’étendue du réseau routier principal de manière à atteindre des degrés de 

couverture et de densité permettant une meilleure exploitation des potentialités économiques 

du pays ; la réhabilitation du réseau routier de dégradation avancé (environ 2000 km) ; la 

modernisation des routes à trafic élevé ou à forte croissance de trafic ; le renforcement du 

bitumage du réseau routier (celui-ci ne représentant que 20% du linéaire total, soit 6 points en 

moins de la moyenne de la CEDEAO et 12 points en moins de la moyenne de l’Afrique 

subsaharienne). Cette dernière recommandation s’explique en effet par la lenteur dans le rythme 

des réalisations depuis la décennie 1960, comme le présente le tableau suivant : 

Tableau 2: Évolution du réseau bitumé du Burkina Faso sur la période 1968-2012 

Années Longueur (km) 

1968-1978 645 

1979-1989 1 474 

1990-2000 2 220 

2001-2012 3 372 

Source : DGR / Ministère des Infrastructures et du Désenclavement (données informatiques). 

1.3. Les corridors routiers de désenclavement du Burkina Faso 

Le pays a fait d’importants efforts pour surmonter sa situation de pays enclavé et profiter de sa 

position centrale. Il a développé sa connectivité à travers des corridors terrestres, en 

concurrence les uns avec les autres pour s’offrir des alternatives dans l’accès aux ports 

internationaux.  

En effet, l’approvisionnement et l’écoulement des produits burkinabè se fait grâce à 4 corridors 

dont 3 qui sont exclusivement routiers, à savoir les voies togolaise (Lomé), ghanéenne (Tema 

et Takoradi) et béninoise (Cotonou), le corridor ivoirien (Abidjan) offrant une possibilité 

supplémentaire à travers l’existence d’un chemin de fer entre Abidjan et Ouagadougou. Le 

corridor ivoirien (Ouagadougou – Bobo-Dioulasso –port d’Abidjan) est long de 1 148 km ; 



751 

  

Akiri Octobre 2025, Volume 3, Numéro 4 

celui ghanéen (Ouagadougou – Pô – ports du Ghana) mesure 1 040 km ; Avec le Togo 

(Ouagadougou – Koupéla – port de Lomé) l’axe est de 948 km ; et le dernier, le corridor du 

Bénin (Ouagadougou – Fada N’Gourma – port de Cotonou), lui est distant de 1 060 km4.  

Le transport maritime demeure le mode par excellence pour le transport international des 

marchandises du Burkina Faso, soit plus de 90% des échanges avec l’outre-mer. L’usage de ce 

mode pour la desserte du Burkina Faso fait intervenir le transport terrestre en pré-acheminement 

dans le cas de l’exportation ou en post-acheminement dans le cas de l’importation (USAID, 

2010 : 13.). Une étude comparative montre en effet que le commerce extérieur du pays s’adosse 

en grande partie sur les corridors routiers, aussi bien pour l’évacuation des produits destinés au 

marché extérieur que pour les articles et marchandises nécessaires à la consommation 

intérieure ; les autres modes de transport y viennent largement après ces derniers (INSD, 2015 : 

133-134). 

L’importance stratégique du transport international routier des marchandises pour le pays a 

conduit le sous-secteur à bien se structurer. Il est organisé autour de trois intervenants majeurs 

qui assurent l’essentiel des opérations du processus d’approvisionnement et d’acheminement 

des exportations du pays. Il s’agit d’abord et avant tout du Conseil burkinabé des Chargeurs, 

CBC, Établissement public à caractère professionnel, créé en 1998 ; ensuite de la CCI-BF, 

Chambre de Commerce et de l’Industrie du Burkina Faso ; et enfin de l’OTRAF, Organisation 

des Transporteurs routiers du Faso (BURKINA FASO, 2011 : 24-25). 

Certes, les transports internationaux de marchandises revêtent une importance capitale pour 

l’économie burkinabé. En revanche, l’on constate que les coûts des transports sont très élevés. 

Ils représentent souvent une part considérable du coût de revient des marchandises importées 

et exportées, 40 à 60% dans certains cas, constituant ainsi un frein important à la compétitivité 

des échanges extérieurs (BURKINA FASO, 2011 : 24-25). L’ITC, Centre de Commerce 

international ou international Trade Center (2011 : 8), en 2011, faisait le même constat en ces 

termes : 

Compte tenu de la situation d’enclavement du Burkina Faso, son commerce 

extérieur est fortement pénalisé par les coûts de transport de ses marchandises. 

Alors que les coûts de transport interviennent pour 10% à 15% dans le prix de 

revient des marchandises dans les pays à façade maritime de la sous-région, il 

représente 25% à 45%, voire 60% dans certains cas pour le Burkina Faso. 

L’essentiel de ces coûts provient du passage portuaire et du transport terrestre.  

 
4 Pour détails sur ces corridors, Cf. BURKINA FASO, Décembre 2012, Rapport national de mise en œuvre du 

programme d’action d’Almaty (2003 – 2012), Ouagadougou, MICA - MEF, p. 13. 
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Par ailleurs, la Commission de l’UEMOA a relevé, dans son programme dénommé 

« Programme de Facilitation du Transport et du Transit routier en Afrique de l’Ouest », ces 

difficultés liées à la fluidité du transport. La contre-productivité et les surcoûts du transport qui 

en découlent sont ainsi dus à deux (2) facteurs essentiels : les contraintes physiques à savoir, 

l’inexistence ou le mauvais état des infrastructures dans le domaine, l’inadaptation des moyens 

de transport, l’insuffisance et la vétusté des engins de manutention au niveau des ports de transit 

; et les contraintes non physiques regroupant les divers problèmes rencontrés par les acteurs sur 

les grands axes, occasionnant pertes de temps et dépenses : entre autres, les nombreuses 

tracasseries routières, les longs délais d’acheminement des marchandises, les problèmes liés à 

la sécurité et à la fiabilité des acheminements. La mise en place de l’Observatoire des Pratiques 

anormales (OPA), la limitation du nombre de postes de contrôle et les diverses autres initiatives 

en vue de limiter le poids des pratiques illicites sur les corridors internationaux, ont permis une 

baisse relative du phénomène mais sans pour autant engager une forte dynamique de son 

éradication (BURKINA FASO, 2011 : 25).  

En amont de ces difficultés, se trouve l’épineuse question de la construction des infrastructures 

unificatrices dont les coûts d’investissements nécessaires pour édifier un véritable réseau 

dépassent largement les capacités des seuls États. Il en est de même pour l’entretien de ces 

réseaux transnationaux. Pour un pays de transit comme le Burkina, la question s’est posée avec 

acuité du fait de la crise ivoirienne de 2002 qui a provoqué la réorganisation des flux régionaux 

de transport. 

Auparavant, le port autonome d’Abidjan traitait l’essentiel du transit des pays de l’hinterland 

de l’UEMOA (Mali, Burkina Faso, Niger). À titre d’exemple, l’évacuation du coton par le port 

d’Abidjan, constituait 90% des exportations du Burkina. Mais la crise a contraint les 

importateurs et exportateurs burkinabé à opérer une modification de leurs axes de transport au 

profit d’autres ports. À la suite de la défection du corridor ivoirien (Ouagadougou – Bobo-

Dioulasso – Abidjan), le trafic s’est reporté dans sa majorité sur les ports de Lomé (Togo) et de 

Tema (Ghana), et cela pas été sans conséquence sur la dégradation rapide des voies. D’ailleurs 

le corridor ivoirien, du fait de l’arrêt du train puis de la vétusté des rails, était devenu obsolète5. 

C’est certainement ce qui a poussé les deux (2) États ivoirien et burkinabé à nourrir, dès 2008, 

le projet de construction d’une autoroute6 reliant les deux capitales. Certes, cette ambition est à 

 
5 KABORÉ Jean Noël, entretien du 01 juillet 2015 à Ouagadougou. 
6 Cf. les Conseils de Ministres conjoints qui ont suivi (en 2009, 2011, 2013, 2014 et 2016) la signature du Traité 

d’Amitié et de Coopération (TAC) ivoiro-burkinabé de 2008. 
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inscrire dans la dynamique de l’apaisement des relations politico-diplomatiques jadis crispées, 

mais parallèlement, elle offre l’avantage de booster les échanges commerciaux des deux (2) 

partenaires historiques. 

2. Les ports de transit du burkina faso 

La desserte du Burkina est assurée par quatre (4) corridors dont trois exclusivement routiers, à 

savoir les voies togolaise, ghanéenne et béninoise, le corridor ivoirien offrant une possibilité 

supplémentaire à travers l’existence d’un chemin de fer entre Abidjan et Ouagadougou.  

Les conditions d’utilisation de ces différents corridors, en termes de performances ou de 

contraintes, sont assez variables ; elles déterminent la compétitivité de chacun des corridors en 

fonction de laquelle le choix des chargeurs s’effectue.  

2.1. Les ports de desserte d’Abidjan et de Lomé 

Les importations, tout comme les exportations du Burkina Faso, s’effectuent en grande partie 

par voie maritime, via les quatre (4) ports de la sous-région. Par ordre d’importance du volume 

total des flux, le port d’Abidjan vient en tête suivi de celui de Lomé. Les exportations, surtout 

de la SOFITEX et des produits oléagineux, passent pour l’essentiel par Abidjan et Lomé. Ces 

deux derniers demeurent donc les principaux qui desservent les arrière-pays de la sous-région7. 

Le tableau suivant exprime la part prédominante des deux ports en question, les chiffres de 

2002 et 2003 traduisant la réorientation des trafics en transit du fait de la crise socio-politique 

ivoirienne de 2002-2003. 

Tableau 3 : Répartition du trafic maritime à l’importation par port de transit jusqu’en 2003 

          Années 

Ports 

1997 2001 2002 2003 

Abidjan 70 % 58 % pour environ 

280 000 tonnes 

53 % pour environ 

396 997 tonnes 

02 % pour environ 

13 255 tonnes 

Lomé 25 % 22 % pour environ 

110 000 tonnes 

23 % pour environ 

172 854 tonnes 

60 % pour environ 

51 477 tonnes 

Téma 

 

- 

 

19 % pour environ 

98 000 tonnes 

23 % pour environ 

176 000 tonnes 

33 % pour environ 

281 000 tonnes 

Cotonou 5 % 01 % pour environ 

1 800 tonnes 

01% pour environ  

6 365 tonnes 

5 % pour environ 

46 810 tonnes 

Source : BURKINA FASO, février 2004, p.5-6. 

Au port d’Abidjan, le Burkina Faso bénéficie depuis 1970 d’un espace de 16 540 m2, soit 10 

120 m2 d’entrepôts couverts, 6 230 m2 de terre-pleins et 190 m2 de bureaux, plus 13 336 m2 

viabilisés et un magasin de 3 204 m2, propriétés de la Chambre de Commerce d’Industrie et 

d’Artisanat (CCIA-BF). Une convention de partage du fret prévoit par ailleurs que tous les 

 
7 KABORÉ Jean Noël, entretien du 01 juillet 2015 à Ouagadougou. 
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produits en transit destinés au Burkina Faso seront transportés pour 2/3 par des transporteurs 

burkinabè et pour 1/3 par des transporteurs ivoiriens (L. E. Ndjambou, 2004 : 28). Mais, face à 

la baisse sensible de la part du port d’Abidjan dans le trafic total de ces pays et au regard de la 

concurrence, les autorités ivoiriennes ont été amenées à définir également une stratégie de 

reconquête des trafics en accélérant les procédures administratives et douanières, tout en 

réduisant ou supprimant diverses taxes.  

Le port d’Abidjan est considéré comme le port « naturel » du Burkina Faso, pour un certain 

nombre de raisons liées aux relations historiques entre la Côte d’Ivoire et le Burkina, leur 

appartenance au même espace économique et la présence de la ligne de chemin de fer Ouaga – 

Abidjan, stratégique pour le commerce international burkinabé. Toutefois, les événements 

ivoiriens intervenus en Septembre 2002 et en 2003 ont bousculé les réseaux de trafic de 

marchandises, et ont obligé les pays de l’hinterland à repenser l’organisation des transports à 

l’import comme à l’export.  

Comme l’indique le tableau précédent, c’est Lomé qui a le premier bénéficié de la 

diversification des sources d’approvisionnement, et est devenu le premier port de transit à 

destination de l’hinterland ; et ce, avec un total cumulé supérieur à 1,1 million de tonnes (dont 

900 000 tonnes à destination du Mali et du Burkina Faso), soit l’équivalent de plus du tiers des 

approvisionnements des trois (3) pays de l’hinterland transitant par les ports de l’UEMOA (y 

compris le Ghana). Lomé confirme ainsi en 2004 sa position de premier port de transit pour les 

3 pays de l’hinterland. Avec 32% du trafic total en transit, il devance largement ses principaux 

concurrents de la sous-région. La relative bonne organisation du port et son efficacité en termes 

de délais de sortie des marchandises (72 heures en moyenne), ainsi que le faible nombre de 

barrages routiers (6 contre 37 au Ghana) en font un port attrayant pour les importateurs des pays 

de l’hinterland (J. Amprou, 2005 : 11). Le port de Lomé est en revanche le seul port de la sous-

région qui a besoin de flux des pays sans littoral (notamment le Mali et le Burkina Faso), en 

vue de consolider ses activités et justifier les investissements conséquents. Il dispose d’un grand 

avantage, celui d’être le seul port en eau profonde dans la sous-région, et peut à ce titre 

intéresser les grandes compagnies maritimes en raison des tirants d’eau importants et la 

possibilité de réaliser des économies d’échelle.  

2.2. Les espaces portuaires de Téma et de Cotonou 

En 2002, les schémas de réorientation des trafics en transit se sont faits principalement en 

direction des ports de Cotonou pour les hydrocarbures et de Lomé pour les autres marchandises. 

À partir de 2003, et face à la persistance de la crise ivoirienne, les flux se sont également 
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orientés vers le corridor ghanéen qui était resté largement inexploré jusqu’alors par le Mali, le 

Burkina et le Niger. En 2002, Téma et Takoradi (Ghana) apparaissaient comme ceux pouvant 

le mieux profiter de ces reports de trafic avec une hausse des tonnages de près de 600 000 tonnes 

par rapport à 2001 (J. Amprou, 2005 : 4).  

En ce qui concerne le cas ghanéen, la Ghana Port & Harbour Authority (GPHA), qui a très vite 

compris tout l’intérêt de capter les reports de trafic en transit, développe des politiques 

agressives visant à attirer importateurs et exportateurs vers les ports de Takoradi et Téma. Les 

deux (2) ports ont des activités complémentaires. Près de 82% du fret importé au Ghana passe 

par Tema, les 18% restant étant traités par Takoradi. Inversement, le port de Tema exporte près 

de 32% des marchandises, tandis que celui de Takoradi exporte les 68% restants (produits 

agricoles et miniers principalement). La GPHA a largement confié la gestion de la manutention 

au secteur privé tout en conservant la propriété des terrains et des infrastructures.  

Les temps de transit y sont certes plus longs qu’à Lomé, en moyenne 5-6 jours, mais les coûts 

de passage au port sont significativement plus faibles : 150 000 à 170 000 FCFA pour un 

conteneur de 20 pieds, contre 250 000 à Lomé et 450 000 à Cotonou. Ce moindre coût est le 

résultat de la politique des autorités portuaires visant à capter une part importante du report de 

trafic des pays de l’hinterland, malgré les barrières de la langue et de la devise. Cette politique 

a d’abord consisté à investir de manière conséquente dans les infrastructures à Téma, 

notamment au terminal conteneurs. Elle a aussi consisté à développer le port de Takoradi, petit 

port local destiné essentiellement à l’exportation de bauxite, de manganèse et de cacao, afin 

d’éviter l’engorgement de Téma. Aidé par une réduction de 25% des frais de port, Takoradi a 

ainsi vu son trafic de transit multiplié par 10 entre 2002 et 2004 (J. Amprou, 2005 : 14). Le 

point faible du corridor ghanéen reste cependant le transit routier. Le coût au kilomètre est 

certes comparable aux autres corridors, essentiellement en raison de la législation plus laxiste 

en matière de chargement maximal des camions, mais les tracasseries dues au nombre élevé des 

barrages routiers allongent considérablement le temps de transit.  

S’agissant du port de Cotonou, créé en 1965, quatre (4) atouts majeurs font de lui un port à 

vocation régionale : d’abord des facilités de transit grâce à un délai de franchise illimité, à une 

exonération de redevance de passage, à une priorité d’accostage et de traitement des navires 

transportant des marchandises jugées stratégiques pour les pays de l’hinterland, à une réduction 

des tracasseries administratives le long des corridors de transit grâce à un système de « laissez-

passer », entre autres ; ensuite de bonnes capacités d’accueil des navires ; également 

d’importantes capacités de stockage proposées : on y trouve 70 000 m2 de magasins-cales et 
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entrepôts couverts, 3 terminaux à conteneurs de 200 000 m2, 100 000 m2 de terre-pleins 

bitumés, une vaste zone de transit ainsi qu’une zone franche spécialement réservées aux trois 

(3) pays enclavés susceptibles d’utiliser le port (Niger, Burkina Faso, Mali), et des installations 

spéciales pour le débarquement, le stockage et la distribution des hydrocarbures (pétrole et 

gaz) ; enfin diverses installations à usages spécifiques comme des silos d’une capacité de 11 

000 tonnes pour le déchargement des céréales en vrac et des équipements pour la pêche 

industrielle (J. Amprou, 2005 : 22).  

Malgré ces atouts, le port de Cotonou n’a jamais été réellement prisé par le Mali et le Burkina 

Faso pour être leur corridor d’accès maritime, hormis en 2002 quand il a fallu trouver 

rapidement une solution de substitution au port d’Abidjan8. Seul le Niger, pour qui Cotonou 

représente le port le plus proche, concentre une grosse partie de son approvisionnement par ce 

corridor. Les autres gros utilisateurs du port sont les Nigérians, essentiellement pour les voitures 

d’occasion. Le port impose des coûts et des délais significativement supérieurs à ceux de Lomé 

et Téma. Le coût des services portuaires (pilotage, remorquage, accostage) est 10 à 25% plus 

élevés à Cotonou qu’à Lomé, en fonction du type de navire. Les bateaux doivent également 

attendre en moyenne un jour de plus au large avant de pouvoir accoster et les délais nécessaires 

pour le déchargement et les procédures administratives au port sont également plus longues, 

pouvant aller d’une à plusieurs semaines en fonction du type de marchandises (J. Amprou, 

2005 : 8). 

3. Le transport ferroviaire au Burkina Faso 

La ligne de chemin de fer Abidjan-Ouagadougou à voie métrique unique est construite à 

l’époque coloniale, pour relier le port d’Abidjan en Côte d’Ivoire avec Ouagadougou, capitale 

du Burkina Faso (ancienne Haute-Volta). Alors qu’il fut un temps où ce réseau était le principal 

transporteur de passagers et de marchandises dans le corridor, il se heurte de nos jours à une 

forte concurrence provenant des transports routiers qui bénéficient de l’amélioration du réseau 

routier régional et de la diversification des corridors portuaires. Malgré les vicissitudes, le rôle 

économique du chemin de fer reste déterminant pour le Burkina. Il permet d’assurer le trafic 

international de marchandises à l’importation et à l’exportation du pays (hydrocarbures, 

conteneurs, engrais, clinker, ciment et coton). Il contribue également pour beaucoup au trafic 

des produits pétroliers en Côte d’Ivoire et assure le transport international des voyageurs. 

 

 
8 Cf. Tableau n°3 précédent.  
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3.1. Historique du chemin de fer Abidjan-Niger 

Le Burkina Faso a hérité de la colonisation d’un chemin de fer qui relie sa capitale 

Ouagadougou à Abidjan, en République de Côte d’Ivoire. Cette ligne ferrée à voie unique 

construite entre 1904 et 1954 est initialement longue de 1 155 km, dont 638 km en territoire 

ivoirien et 517 km en territoire burkinabé. Avec l’allongement de 105 km du tronçon burkinabé 

entre 1980 et 1992 pour rejoindre Kaya au Nord de Ouagadougou, ce chemin de fer, au total, 

mesure 1 260 km dont 622 km en territoire burkinabè (BURKINA FASO, 2015 : 7 et 18).  

De 1960 à 1989, la ligne était gérée et exploitée par une entreprise publique binationale, la 

Régie des chemins de fer Abidjan-Niger (RAN). Jusqu’au milieu des années 1970, la RAN 

avait obtenu d’excellents résultats en matière d’exploitation et était financièrement viable. À 

partir de la fin des années 1970, elle a commencé à s’essouffler en raison d’une trop grande 

importance accordée au trafic des voyageurs, d’un certain laisser-aller dans la gestion des 

affaires, de sureffectifs du personnel et d’une concurrence routière croissante. Dans les années 

1980, elle est confrontée à de sérieuses difficultés financières et en 1989, à la suite de 

dissensions politiques, les deux États décidèrent de l’éclatement de l’entreprise en deux entités 

nationales, La Société ivoirienne des Chemins de Fer (SICF) et la Société des Chemins de Fer 

du Burkina (SCFB). Cette scission n’a fait qu’exacerber leurs défaillances à offrir des services 

ferroviaires de qualité, une partie des clients se tournant vers les transports routiers si bien que 

la situation financière des deux sociétés s’est rapidement détériorée (B. Mitchell et K-J. Budin, 

1998 : 1-2). 

En Juillet 1992, les deux États prennent la décision de réunifier l’exploitation du réseau et d’en 

confier l’exploitation au secteur privé sous un régime de concession. En d’autres termes, la 

persistance du déficit d’exploitation liée à la défaillance de la gestion séparée conduit les deux 

gouvernements à opter pour une gestion unitaire de type nouveau. Cette nouvelle forme de 

gestion a vu le jour après la signature, en Décembre 1994, d’une convention de concession de 

l’exploitation ferroviaire ; d’une part, entre l’État du Burkina et celui de Côte d’Ivoire, d’autre 

part, entre ces deux pays et l’opérateur privé dénommé Société internationale de Transport 

Africain par Rail (SITARAIL). Conséquemment deux sociétés publiques de patrimoine, la 

Société ivoirienne de Patrimoine ferroviaire (SIPF) et la Société de gestion du Patrimoine 

ferroviaire du Burkina (SOPAFER-B) sont créées pour administrer les infrastructures pour le 

compte des États qui en conservent la propriété.  

En somme, on peut dire que la cession du chemin de fer par le colon n’est pas accompagnée 

d’une stratégie de désengagement dans le but d’outiller les parties nationales du Burkina Faso 
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et de la Côte d’Ivoire à prendre la relève de la gestion durable du patrimoine ferroviaire. Cela 

s’est révélé par les échecs des deux modes successifs de gestion, notamment la RAN et la 

gestion séparée par les deux États à travers SCFB au Burkina Faso et la SICF en Côte d’Ivoire. 

Toute chose qui va conduire à la concession de l’exploitation du chemin de fer à la SITARAIL. 

Du reste, il est à relever une vétusté des rails qui ont plus de 60 ans d’âge. De même, la majorité 

des ouvrages d’art nécessite d’être réhabilitée. Outre les réhabilitations nécessaires pour la ligne 

existante, le gouvernement burkinabè, en collaboration avec son partenaire du Niger, nourrit le 

projet de prolonger la ligne de chemin de fer à partir de son point de terminaison actuel de Kaya 

jusqu’à Dori (153 km) situé à la frontière avec le Niger. Ensuite le gouvernement du Niger 

s’emploiera à étendre la ligne de Dori à Niamey (245 km), jusqu’à l’autre extrémité de la 

« boucle ferroviaire ». En même temps que la route Abidjan- Ouagadougou-Kaya est prolongée 

jusqu’à Niamey, la ligne Cotonou-Parakou sera prolongée à Dosso puis ensuite à Niamey. Une 

fois cette connexion établie, une boucle aura été formée à partir d’Abidjan en Côte-d'Ivoire à 

travers Ouagadougou au Burkina Faso, jusqu’à Niamey au Niger et en descendant encore 

jusqu’à la côte à Cotonou au Bénin.  

3.2. Importance économique et exploitation du chemin de fer 

Le transport ferroviaire est un mode de transport de masse et permet des économies appréciables 

sur les coûts d’acheminement surtout de pondéreux sur de longues distances. Ainsi, de plus en 

plus, le chemin de fer prend de l’importance dans les stratégies de transport.  

En effet, c’est un mode de transport qui présente de nombreux avantages comparativement à la 

route, qui lui est directement concurrente : la capacité de transport du train est plus importante 

que celle des camions. Ce qui fait que le coût de revient par unité (tonne, mètre cube, passager) 

transportée par train, demeure plus faible que par camion (BURKINA FASO, 2015 :14-15). On 

note par ailleurs que le coût de revient annuel de la construction du chemin de fer rapporté à sa 

durée de vie, est deux (2) fois moins cher que celui de la route. Ce qui voudrait dire que pour 

les mêmes enjeux, la route est comparativement plus coûteuse que le chemin de fer. En outre, 

le transport ferroviaire contribue à renforcer le développement des activités productrices et 

commerciales sous-jacentes, ainsi qu’à stimuler le développement économique et social en 

créant des impacts favorables sur les localités traversées. C’est un moyen de transport plus 

propre que la route. Autant d’avantages qui justifient les objectifs économiques stratégiques 

poursuivis par la Régie des Chemins de fer Abidjan-Niger, du moins la ligne ferrée reliant la 

Côte d’Ivoire au Burkina Faso, lesquels objectifs sont d’accroître les échanges entre les deux 
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pays et de consolider le rôle du Chemin de fer comme l’un des facteurs privilégiés de 

développement des deux États9. 

Ainsi donc, le Burkina Faso, à l’instar des autres nations, se doit de développer le transport 

ferroviaire pour répondre aux besoins sans cesse croissant d’acheminement du fret mais aussi 

de déplacement (mobilité) des populations. Dans sa stratégie commerciale, la SITARAIL a 

privilégié le transport des marchandises qui génère plus de 80% de ses recettes. La progression 

du trafic marchandise après 1995 est justifiée par les efforts engagés par la Société, en agissant 

sur la fréquence des voyages et le coût de transport. Cette importante croissance a été néanmoins 

freinée par la crise ivoirienne en 2002 (et plus récemment en 2010/2011), notamment pour la 

composante import. En 2003, le trafic international marchandise a chuté à 130 000 tonnes, soit 

quatre (4) fois moins par rapport à l’année précédente. Le rythme des échanges a néanmoins 

repris une croissance soutenue, confirmant le retour à une situation normale, notamment entre 

2004 et 2008. Somme toute, l’importance de SITARAIL dans l’animation des échanges 

commerciaux du Burkina Faso est effective, au regard des statistiques avant et post crises de 

2002/2003 et 2010/2011, comme l’exprime le graphique suivant : 

Figure 1: Évolution du trafic ferroviaire de marchandises de la SITARAIL : exportations du 

Burkina vers la Côte-Ivoire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : histogramme conçu à partir des données de SITARAIL. 

Pour L. Kaboré10, Directeur du transport maritime et fluvial à la Direction générale des 

Transports Terrestres et Maritimes (DGTTM),  

on peut dire que le chemin de fer du Burkina fonctionne normalement et il est 

inexact de dire qu’il est délaissé au profit du transport routier. En fait chaque 

 
9 Préambule de l’Accord-Cadre de coopération ferroviaire entre le Burkina Faso et la République de Côte-

d’Ivoire, Ouagadougou/Abidjan, le 23 mai 1989.  
10 KABORÉ Lassina, entretien du 24 Juin 2015 à Ouagadougou. 
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mode de transport traverse des phases différentes. Le ferroviaire qui 

connaissait un essor particulier a par la suite traversé une crise, et pourrait 

revenir au premier plan en termes de perspectives : le projet d’extension dans 

le domaine afin de relier Abidjan, Ouagadougou et Niamey, pour ensuite 

constituer une Boucle jusqu’au Bénin […]. Autant de perspectives heureuses 

en termes de développement sous-régional du chemin de fer. 

Du reste, le train reste dans le monde entier le moyen le plus économique, fiable et sûr pour le 

transport de marchandises lourdes ou de grandes quantités, ainsi que pour le transport de 

personnes. Dans les zones ayant de fortes potentialités minières, la présence d’un chemin de fer 

qui fonctionne de façon efficace est une immense opportunité. D’où l’intérêt pour le Burkina 

de voir se réaliser les projets d’extensions ferroviaires : l’allongement de la ligne jusqu’à 

Tambao pour le manganèse et la réalisation de la Boucle ferroviaire. Depuis 2009, comme 

précédemment dit, la question est à l’ordre du jour, notamment dans les rencontres au sommet 

entre les gouvernements ivoirien et burkinabé11. 

Conclusion  

La situation géographique des États ouest africains sans façade maritime semble conférer à ces 

deniers un statut non enviable, mais surtout paraît traduire un état figé dont ils ne peuvent en 

sortir. Le concept d’enclavement se veut pourtant une réalité dynamique et évolutive qui laisse 

entrevoir la volonté et les efforts de décloisonnement. 

Dans ce sens, les infrastructures de communication ont un rôle stratégique dans la croissance 

d’un pays en développement comme le Burkina Faso. Elles sont d’un soutien indispensable aux 

échanges de produits industriels, agricoles et socio-culturels. Ce caractère stratégique est encore 

plus accentué pour le pays qui, enclavé, est par ailleurs un carrefour géographique dans la sous-

région ouest africaine. Il y a donc une grande nécessité et un grand potentiel de développement 

des transports et des infrastructures.   
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OUATTARA Mamadou 

- M Chef de service à la 

Direction des services aux 

entreprises de la 

coopération à la CCI-BF. 

Ouagadougou, le 

12/05/2015. 

 

 

 

4 

 

YAOGO Parimyélé 

Paul 

- M Ingénieur en génie civil, 

Directeur général au 

Ministère des 

Infrastructures, du 

Désenclavement et des 

Transports. 

Ouagadougou le 

15/07/2015. 
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